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Introduction

Étienne-Émile Baulieu et Henri Leridon


La contraception permise au plus grand nombre, c’est-à-dire la possibilité pour les femmes et les couples de maîtriser leur propre reproduction, de choisir le nombre de leurs enfants et le moment de leur naissance, est un changement majeur de la seconde moitié du XXe siècle. Certes, de tous temps, des méthodes approximatives et souvent pénibles ont été mises en œuvre. Mais c’est « la pilule », une découverte décisive stimulée par la pression féministe puis relayée par la crainte de la surpopulation, qui a tout changé. À la suite de sa mise à la disposition des femmes, d’autres techniques contraceptives ont été généralisées, comme s’il avait fallu attendre la rencontre d’un progrès scientifique majeur avec la cause des femmes.

Ce changement quantitatif a non seulement permis d’atteindre de nouveaux seuils d’utilisation de la contraception, mais, par sa portée symbolique comme par sa pratique, il a accompagné et probablement même conduit en partie une révolution dans les mœurs, les relations entre les hommes et les femmes, et l’idée que les femmes se font de leur féminité.

Les diverses générations de femmes conçoivent cependant la contraception de façon différente. Celles qui ont participé aux mouvements des années 1960 et 1970 en militantes de la cause de la contraception et de l’avortement continuent de voir ces libertés comme nouvelles, et à certains égards encore fragiles. Leurs filles et leurs petites-filles vivent ces libertés comme des évidences, comme des possibilités allant de soi. Elles mesurent cependant les difficultés nouvelles qui ont suivi les libertés difficilement conquises par leurs mères. Et il ne faut pas oublier que la révolution du contrôle des naissances s’est déroulée concomitamment à d’autres progrès de la science, y compris dans le domaine de la reproduction (médicalement assistée), qui ont profondément influencé la santé et la longévité.

Passer d’une moyenne de cinq enfants par couple à deux, comme on l’a fait en France entre les générations nées vers 1760 et 1900, et dans de nombreux autres pays beaucoup plus récemment, c’est changer de monde. Réfléchir sur une telle discontinuité, et sur ses conséquences aujourd’hui et demain, n’est donc pas superflu. C’est l’objet du présent ouvrage où, pour la première fois depuis les débats qui avaient accompagné la discussion des lois de 1967 et de 1974, toutes les dimensions de la contraception sont examinées simultanément.

En introduction, Marceau Long pose les termes du débat actuel : entre liberté, laisser-faire, incitations et contraintes : où la régulation des naissances se situe-t-elle et doit-elle se situer ? La liberté de choisir d’avoir ou non un enfant est maintenant entre les mains des individus et des couples, la société ayant renoncé à exercer des contraintes ou des pressions directes et les injonctions normatives étant de plus en plus mal perçues. Mais un laisser-faire total est-il possible et souhaitable ? L’État ne reste-t-il pas responsable du cadre juridique et de son évolution, et garant de la cohérence éthique des comportements en matière de procréation ? Un véritable libre choix suppose, notamment, une bonne information sur tous les aspects du choix à exercer ; est-ce toujours le cas ? S’il n’existe guère, dans les pays développés, de véritables politiques démographiques, l’État ne doit-il pas au moins se soucier des équilibres à long terme, et comment peut-on s’assurer que les choix individuels resteront compatibles avec l’intérêt collectif ?

Avec le recul, il apparaît clairement que la diffusion des nouvelles méthodes de régulation des naissances a constitué un tournant historique essentiel pour les femmes. Françoise Héritier montre que cette évolution conduit à un nouveau rapport des catégories du masculin et du féminin. L’opposition fondamentale entre identique et différent, qui structure nos systèmes de pensée, est probablement née – nous dit-elle – du constat de la différence entre masculin et féminin, différence qui a été aussitôt hiérarchisée en supérieur et inférieur. Les hommes, en effet, n’ont pas pu laisser les femmes gérer seules le formidable pouvoir qu’elles détenaient de transmettre la vie en enfantant les deux sexes : ils se le sont conceptuellement approprié et ils l’ont mis sous contrôle, et c’est ce contrôle strict que la régulation des naissances remet radicalement en cause. Ce changement est le levier essentiel pour « sortir de la domination du masculin », à condition que les hommes admettent que la contraception est aussi un problème masculin, et qu’ils ne cherchent pas à imposer une nouvelle représentation de la sexualité, qui valoriserait uniquement la « prouesse sexuelle » par le recours – éventuellement – à des moyens artificiels, comme le Viagra…

Geneviève Fraisse pense la contraception comme un véritable habeas corpus dans la perspective d’une pensée de la différence des sexes et de la question politique de l’égalité. Une propriété de soi qui commence par celle du corps est une condition de la liberté des femmes. Cette réappropriation constitue une rupture avec la nature en ce qu’elle garantit la dissociation de la relation sexuelle de l’injonction de la reproduction ; la liberté du désir est donc rendue possible. Révolution, la contraception permet enfin aux femmes, détachées de la référence à la nature, de devenir sujet de leur liberté.

Cette révolution ne se produit pas à un moment quelconque de l’histoire de l’humanité ; elle a été rendue possible par une nouvelle donne démographique et médicale. Henri Leridon insiste sur le caractère inéluctable de la régulation des naissances, dans le nouveau contexte démographique, même s’il s’agit d’une révolution démographique encore mal comprise. Il ne s’agit pas seulement, en effet, de la conquête d’une liberté individuelle : c’est le produit d’une nécessité collective, celle de réduire le nombre moyen d’enfants mis au monde par chaque couple maintenant que 96 % des femmes et 92 % des hommes survivent jusqu’à leur cinquantième anniversaire, quand seulement 20 à 30 % y parvenaient dans les régimes démographiques traditionnels. Sans contrôle des naissances, le taux d’accroissement d’une population pourrait maintenant atteindre 4 % l’an, conduisant à un doublement de la population tous les dix-huit ans…

Egon Diczfalusy souligne, lui aussi, la formidable accélération de l’Histoire au cours du siècle qui se termine, en restituant l’évolution démographique parmi une dizaine de révolutions majeures. Il insiste sur une de ses conséquences inévitables : le vieillissement de la population, c’est-à-dire l’accroissement de la proportion des personnes les plus âgées qui sont, le plus souvent, inactives et à la charge des adultes (la révolution contraceptive dans une humanité vieillissante). Le faible niveau de la fécondité actuelle dans de nombreux pays européens ajoutera, à cet élargissement de la pyramide des âges « par le haut », un rétrécissement « par le bas » avec une baisse des effectifs des jeunes générations : ce sera un double défi pour le XXIe siècle.

Bien entendu, une telle maîtrise de la fécondité n’aurait pas été possible sans le développement de nouvelles méthodes contraceptives, plus efficaces et plus faciles d’emploi. Étienne-Émile Baulieu montre que la contraception est l’une des dimensions de la « santé reproductive », qui inclut aussi la protection contre les maladies sexuellement transmissibles, le suivi de la grossesse et de l’accouchement, le traitement des maladies des organes sexuels et reproducteurs, l’accompagnement de la ménopause, l’amélioration des conditions de travail pour les femmes, et les soins aux enfants. Si la régulation des naissances concerne maintenant au moins 500 millions de femmes dans le monde, si elle est soutenue par les gouvernements de 120 pays, il faut pourtant souligner qu’en raison de méthodes encore imparfaites, et d’une recherche médicale insuffisante, tous les besoins ne sont pas satisfaits. On compte environ 500000 décès maternels par an et 60 millions d’avortements : ce sont des chiffres qu’il faut réduire en développant la prévention sous toutes ses formes, et en mettant au point de nouvelles méthodes contraceptives encore plus sûres, plus faciles d’emploi, et non exclusivement féminines. Or la recherche est freinée par le manque d’intérêt de l’industrie pharmaceutique qui estime ces études coûteuses, trop réglementées (les phases d’expérimentation doivent être longues), et non prioritaires puisqu’il ne s’agit pas de soigner des malades. Ne pourrait-on pas souhaiter, au moins, une mise sur le marché rapide de produits génériques, donc bon marché ?

On ne s’étonnera pas que ces transformations posent des problèmes éthiques et juridiques nouveaux. Noëlle Lenoir part du constat que la position de la femme dans la société était, traditionnellement, essentiellement définie par sa fonction reproductrice, dont le mariage était le cadre normal. Ce fut la position de l’Église, en Occident, mais aussi d’institutions laïques. Toutefois l’expérience a montré que les lois les plus contraignantes (comme celle de 1920, en France) peuvent être tournées : après cette loi, comme avant, les couples ont su trouver les moyens d’avoir peu d’enfants. Il reste qu’en changeant la loi on a fait beaucoup plus qu’entériner des pratiques : on a affirmé un nouveau droit pour les femmes, la liberté de procréer ; on a imposé la nécessité – pour la société – de faciliter la conciliation des vies familiale et professionnelle ; on a contribué à faire reconnaître la sexualité féminine. Ces législations ont aussi eu pour effet d’assigner aux médecins un rôle inhabituel, consistant à intervenir dans la vie des individus pour un motif non strictement médical. Gardons-nous cependant d’ignorer qu’un droit n’existe vraiment que s’il est réellement accessible à tous et à toutes, et si l’on sait contrôler des abus toujours possibles : que penser, par exemple, des contraintes exercées sur des personnes « vulnérables » auxquelles on imposerait un statut contraceptif particulier (tel qu’une stérilisation forcée) ? Rappelons aussi que le droit à la contraception est maintenant reconnu dans notre pays, son application est encore freinée par la limitation de la publicité pour les produits contraceptifs (en dehors du préservatif).

L’une des difficultés de l’éthique est qu’elle doit concilier les diverses références normatives d’une même société, y compris – le cas échéant – les références religieuses. Or contraception et religions peuvent-elles faire bon ménage ? Xavier Lacroix dresse un tableau nuancé des positions des grandes religions du Livre. Les doctrines du Judaïsme comme celles de l’islam ne sont pas monolithiques. On peut cependant dire, en bref, que le judaïsme tolère la contraception, à condition que le « devoir de procréation » ait été accompli, l’islam étant, dans l’ensemble, encore plus tolérant. Le christianisme, quant à lui, s’est d’abord opposé à la régulation des naissances, principalement pour des raisons ascétiques : la jouissance sexuelle était considérée comme une source de désordre. Mais tandis qu’orthodoxes et protestants développaient une éthique du couple, pouvant inclure l’usage de la contraception, Rome a maintenu son opposition aux méthodes proprement contraceptives. Les raisons de cette situation ne sont pas toujours bien comprises ; la pastorale et la réflexion théologique contribuent d’ailleurs à les nuancer fortement, la morale chrétienne ne pouvant pas être réduite à une logique du « permis » et du « défendu ».

À plusieurs reprises, déjà, nous avons insisté sur l’importance de savoir éduquer et communiquer sur la régulation des naissances. Est-ce le cas actuellement ? Ingar Brueggemann constate les faiblesses de l’éducation en matière de reproduction. Elle retrace ici l’itinéraire suivi par la Fédération internationale pour la planification familiale (IPPF), notamment pour développer l’éducation à l’école. L’introduction de l’éducation sexuelle dans le cursus scolaire, quand elle est bien faite, est bénéfique, comme le montre l’exemple des Pays-Bas (notamment par la réduction du nombre des grossesses chez les adolescentes et du recours à l’avortement). Mais il ne suffit pas de traiter des questions de reproduction sous l’angle strictement biologique ou de la vie familiale : il faut pouvoir parler de sexualité et prôner l’égalité des sexes. Les programmes impliquant les jeunes eux-mêmes se sont montrés particulièrement efficaces, ce qui ne dispense évidemment pas d’assurer une bonne formation aux enseignants et d’associer les parents. Nous ajouterons ici que, dans le cas français, les infirmières scolaires jouent un rôle essentiel, qu’il conviendrait de valoriser.

Anne McLaren aborde aussi ce thème, en analysant les problèmes de planification familiale dans les pays développés, dans une perspective féminine. Outre les adolescentes, comme on vient de le voir, ce sont aussi les femmes les plus pauvres et les moins instruites qui sont le moins bien informées. Il faut aussi comprendre que, pour certaines jeunes filles, la grossesse et la maternité peuvent être perçues comme le seul moyen de se « valoriser » face à la famille ou la société, ou de s’affranchir de leur carcan. Par ailleurs, les méthodes de contraception disponibles restent trop contraignantes, et trop exclusivement féminines ; certaines sont aussi trop peu connues, comme la « contraception du lendemain » qui devrait pourtant permettre d’éviter un grand nombre d’avortements. Sur ce dernier point, la situation pourrait évoluer rapidement en France, comme l’a annoncé le secrétaire d’État à la Santé, Bernard Kouchner.

Si le présent ouvrage n’aborde pas directement les problèmes spécifiques aux pays en développement, les orientations retenues par les organismes internationaux sont cependant utiles à considérer, en particulier celles qui ont émergé à la dernière Conférence internationale sur la population et le développement organisée par les Nations unies au Caire en 1994. Sylvie I. Cohen s’interroge sur les stratégies de communication en matière de contraception après Le Caire, en analysant les enseignements tirés de l’expérience des pays en voie de développement. Globalement, la démarche adoptée par les agences internationales est maintenant celle du « plaidoyer », visant à convaincre les gouvernements de l’importance du problème. Une analyse comparative généralisée montre que certaines restrictions existent encore en France, en matière de publicité sur les méthodes contraceptives, de contraception du lendemain ou de stérilisation ; or les positions françaises déterminent encore celles d’une série de pays africains, où ces limitations ont des effets plus graves. Il faut aussi noter l’importance des stratégies de « plaidoyer » face aux pressions croissantes des mouvements « Pro-Vie », qui menacent les acquis récents de la libéralisation de la régulation des naissances dans certains pays.

Enfin, dans le texte qui clôt cet ouvrage, Boutros Boutros-Ghali insiste sur la dimension inévitablement mondiale des questions traitées ici. Cette portée générale ne doit pourtant pas conduire à des solutions uniformes : chaque contexte particulier doit être pris en compte, dans un double souci de tolérance et de conscience. Tolérance, parce qu’il faut être respectueux des cultures et des convictions de chacun ; conscience, parce que celle-ci implique la liberté pour chacun de connaître sa situation et de conduire sa vie comme il le souhaite, dans le respect des autres et des règles de la société.

Mais il n’y a pas de liberté sans responsabilité. Le nouveau contexte contraceptif entraîne, sans aucun doute, de nouveaux défis pour les couples et pour la société. Il ne s’agit plus seulement, par exemple, de choisir le nombre d’enfants que l’on souhaite : Geneviève Delaisi de Parseval montre que choisir le bon moment de chaque naissance constitue un nouveau défi pour les couples. Le refus de « l’enfant par hasard », en effet, n’a pas éliminé le « rêve de l’enfant possible », celui qui viendrait exactement au moment choisi. Mais quels peuvent être les critères de ce « bon moment » ? À ceux que peut retenir la femme, s’ajoutent maintenant ceux des nouveaux agents de décision que sont les médecins, les juges ou les notaires… Mais surtout, le choix doit d’abord être celui du couple, ce qui nécessite d’harmoniser deux cheminements qui ne sont pas forcément parfaitement en phase. La médicalisation permet de remettre en cause certaines normes traditionnelles (comme la limite d’âge), et introduit parfois des contraintes (pour les conditions de décongélation d’embryons, par exemple). Mais finalement, on peut se demander si les couples n’ont pas tendance à vouloir résister à un excès de rationalisation…

Alfred Spira s’intéresse, lui, à une dualité qui pose de plus en plus de problèmes : contraception et protection contre les MST : peut-il exister une solution unique ? C’est surtout l’irruption du sida qui a projeté au premier plan la question, vitale, de la protection contre les maladies sexuellement transmissibles, protection traditionnellement assurée par le préservatif. Mais le préservatif, qui est aussi un contraceptif, peut-il être recommandé comme méthode contraceptive principale, alors que son efficacité est inférieure à celle de la pilule ? La réponse n’est pas facile ; il paraît aujourd’hui nécessaire de privilégier le préservatif dans toutes les situations à risque de contamination par le VIH, si la double utilisation pilule + préservatif n’est pas possible. L’image et l’utilisation du préservatif s’améliorent d’ailleurs en France : il est perçu comme principalement contraceptif par les couples, tandis que les célibataires y voient d’abord une bonne protection contre les MST.

Enfin, Kenji Hayashi présente les débats en cours au Japon sur une éventuelle libéralisation de la contraception hormonale. La situation de la contraception au Japon est mal connue en Occident. Contrairement à une idée reçue, l’avortement n’y est pas plus fréquent qu’en Europe : rapporté à la population féminine, le taux est voisin de celui de l’Angleterre ou du Danemark, par exemple. On ne peut donc pas parler d’une « culture de l’avortement » au Japon. Le constat surprend d’autant plus que la contraception repose presque exclusivement sur le préservatif (plus des trois quarts des couples utilisateurs) et les méthodes naturelles (dont le docteur Ogino avait été l’un des inventeurs, dans les années 1920). Pourquoi la pilule ne s’est-elle jamais répandue au Japon ? On met en avant, à juste titre, la forte hostilité des médecins, qui semblent toujours craindre des effets néfastes pour la santé des femmes, alors que ces risques sont maintenant bien évalués et maîtrisés. Mais l’arrivée du sida est venue relayer ces craintes, en ajoutant celle qu’un abandon du préservatif n’entraîne une diffusion des MST et du VIH. Ce second aspect, dans un pays où l’utilisation massive du préservatif a pu freiner considérablement la diffusion des MST, ne peut pas être négligé – on l’a vu plus haut. Mais la situation des femmes est en train de bouger, après qu’elles ont été si longtemps tenues dans leurs rôles d’épouse et de mère de famille, et la tonalité des débats rejoint celle qu’avaient connue la plupart des pays occidentaux il y a une trentaine d’années.

Il n’est pas sûr que l’on parvienne jamais à la « perfection contraceptive ». Il ne s’agit pas, en effet, d’un simple problème technique : parce qu’elle s’inscrit dans la sexualité, donc dans l’une des formes les plus complexes des relations entre les personnes, la pratique contraceptive restera difficile à maîtriser par les femmes et les hommes. Du moins peut-on souhaiter que la technique progresse, que la loi lève les obstacles inutiles et marque des limites éthiques, et que l’on se débarrasse de certains résidus faussement « moralistes », qui voudraient encore « punir les femmes » d’avoir une vie sexuelle en leur compliquant l’accès à la contraception, quand il ne s’agit pas de faire inutilement souffrir les accouchées ou les avortées…

 

Les textes réunis ici font suite à un colloque organisé au Collège de France, les 9 et 10 octobre 1998, par Étienne-Émile Baulieu, Pierre Bourdieu, Françoise Héritier et Henri Leridon. Marceau Long, vice-président honoraire au Conseil d’État, avait ouvert la réunion, qui a été clôturée par Geneviève Fraisse, déléguée interministérielle aux Droits des femmes, Bernard Kouchner, secrétaire d’État à la Santé, et Boutros Boutros-Ghali, secrétaire général de la Francophonie. Le colloque a bénéficié du soutien du Collège de France, de la Direction générale de la santé, de la délégation aux Droits des femmes, de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm), de l’Institut national d’études démographiques (Ined), de la Fondation Hugot du Collège de France, de l’association Naturalia et Biologia, du Wellcome Trust, de la Fondation Rockefeller, de l’association Équilibres et Populations et du Fonds des Nations unies pour les activités en matière de population (Fnuap). Qu’ils en soient tous remerciés ici.






Liberté, laisser-faire,
 incitations, contraintes…

Marceau Long


J’ai bien conscience de la complexité et de l’importance du problème de société abordé ici. C’est donc avec modestie que je me permettrai d’évoquer quelques thèmes qui seront repris en profondeur dans les autres chapitres.

Notre propos est à l’évidence interdisciplinaire : il fait appel aux réflexions des démographes, des statisticiens, des médecins, des sociologues, des psychologues, et, aussi, de tous ceux qui attachent une grande importance à la réflexion éthique. Vous comprendrez mon intérêt personnel pour l’approche du juriste, du juge, de l’administrateur et du législateur.

Pour avoir été huit ans secrétaire général du gouvernement, puis pour avoir présidé encore huit ans le Conseil d’État, donc pour avoir été au cœur de l’interministérialité, je me permettrai des rapprochements transversaux entre des politiques publiques, en d’autres domaines, dont les antinomies échappent aux spécialités de chacun. D’autres seront les interprètes de points de vue différents – philosophiques, moraux, religieux, économiques ou politiques – qui se complètent et se soutiennent, même lorsqu’ils ont des aspects apparemment contradictoires. Car c’est bien toute la complexité de la vie qui se révèle avec ce qui entoure sa naissance.

L’intérêt particulier, d’actualité et de fond, est de tirer des enseignements de vingt ans de pratique des méthodes modernes de contrôle des naissances, trente ans après la loi Neuwirth sur la contraception, vingt-cinq après celle de Simone Veil sur l’interruption volontaire de grossesse et d’en dégager des conclusions qui passent des experts au grand public. En effet, chacun sent confusément la dialectique liberté/contrainte, placée en exergue de notre débat : les deux termes sont présents en même temps, la contraception étant un moyen de liberté et de libération, et comportant dans sa mise en œuvre des contraintes ressenties selon les cas comme inconfortables ou même dissuasives. Y a-t-il des libertés et des droits sans contrainte ? Relisons la Déclaration des droits de 1789 : les bornes des libertés sont celles qui assurent aux autres la jouissance des mêmes droits ; « les autres », c’est chacun de nous, ce sont « tous les membres » du corps social auxquels la Déclaration, dès son préambule, « rappelle leurs droits et leurs devoirs ».

La contraception, c’est un certain nombre de pratiques et de techniques, au service d’objectifs qui ne manquent pas d’ambiguïté. S’agit-il d’assurer un contrôle par l’individu, ou le couple, de sa descendance, ce qui inclut le choix de n’avoir point de descendance ? S’agit-il pour l’autorité publique de promouvoir, ou de prescrire, l’utilisation de ces moyens pour atteindre à une maîtrise démographique au niveau d’une société ? Y a-t-il place aussi pour une réflexion de la communauté mondiale, sur l’enjeu que représente la croissance quantitative du genre humain, et de l’espèce humaine, et donc la capacité d’accueil de notre planète ? Les organisateurs du colloque ont circonscrit le débat aux pays développés, car les analyses de l’Ined1 témoignent encore d’une différence, bien qu’elle s’atténue avec les problèmes des pays en développement. Le terme de régulation des naissances est, pour sa part, suffisamment large pour permettre la prise en compte de la diversité des valeurs et de la diversité plus grande encore des stratégies individuelles et collectives qui poursuivent, en même temps, des objectifs d’épanouissement qualitatif de la personne, de prospérité matérielle et la volonté plus affective de la personne humaine d’assurer sa propre permanence par la procréation.

L’être humain, dans les pays développés, pense avoir la clé de la maîtrise de la reproduction, et en moyenne mondiale les Nations unies estiment à 55-60 % la proportion des femmes qui utilisent une méthode de régulation. Elle était, en 1994, en France de 70,7 % en incluant les stérilisations-contraceptions – 4,3 % seulement étant exposées aux risques d’une grossesse non désirée – d’après le rapport déjà cité. L’être humain souhaite non seulement pouvoir exercer des choix sur l’aspect quantitatif de sa descendance, et le moment auquel intervient la procréation, mais aussi sur des données qualitatives, notamment par la prévention d’affections génétiquement transmissibles. Cette véritable « révolution » ne s’accompagne pas toutefois d’une réflexion suffisante sur la responsabilité qui en découle. On invoque le droit à la maternité choisie, ou consentie, le droit à l’épanouissement individuel des parents – ce qui justifiera les efforts entrepris en matière de lutte contre la stérilité ; on porte aussi la plus grande attention aux conditions de l’épanouissement des enfants au sein de la famille, biologique ou adoptive. Mais sans généralement mettre l’accent sur la continuité du groupe social, sur la condition démographique des générations futures : les sociétés modernes tirent-elles les conséquences du passage du contrôle social de l’homme à la femme, ou au couple, avec les effets qui en résultent pour la famille, le mariage, la filiation ? En d’autres termes, les pouvoirs accrus et les responsabilités nouvelles appellent, avec plus de liberté et d’autonomie, d’autres exigences : trouver d’autres fondements à la famille, d’autres formes d’unions, d’autres leviers à la solidarité… Et si l’État, constatant l’impréparation des individus à leurs nouvelles responsabilités, cédait à la tentation d’intervenir, le pire pourrait être à craindre…

Nos débats vont donc se référer à la notion centrale de libre choix. Les pays développés ont pour la plupart renoncé à exercer des contraintes directes sur l’individu et la famille : quant aux injonctions normatives des autorités morales et religieuses dans ce domaine, elles y sont souvent bien moins reçues et suivies que dans les pays du Tiers-Monde. Et pourtant, l’on trouverait des exemples, dans des démocraties très évoluées, de programmes qui ont été délibérément menés sans l’accord explicite des personnes auxquelles ils s’appliquaient, en raison notamment de leur handicap : un pays scandinave s’est récemment ému de pratiques de cet ordre, qui pouvaient donner lieu à des dérives. Alors, comment agir si l’on souhaite ne pas subir passivement, en laissant faire des évolutions dont rien ne laisse à penser qu’elles puissent être d’elles-mêmes optimales ou autorégulatrices ? Si l’arme de la contrainte est généralement prohibée, celle de la persuasion est d’une efficacité problématique dans des sociétés qui ont du mal à gérer des aspirations contradictoires.

La question de l’information, et de la qualité de cette dernière, est véritablement cruciale. Si l’on est en général conscient de ce fait dans les pays où le fléau de l’analphabétisme est endémique, si l’on a raison d’insister sur des programmes prioritaires orientés vers les femmes des milieux défavorisés et les jeunes en difficulté, on pécherait par optimisme en croyant que les connaissances approximatives, et les préjugés, sont l’apanage de communautés peu développées. Dans le domaine des techniques de contraception, de nombreux adultes de tous milieux sociaux paraissent sous-informés sur l’usage et les indications des différentes méthodes. On peut penser qu’il en est ainsi à propos de la double fonction du préservatif, instrument contraceptif et moyen prophylactique, ou de l’interruption volontaire de grossesse, perçue comme unique recours par méconnaissance d’autres moyens moins traumatisants. Ainsi, une étude récente entreprise par le docteur Françoise Galabru, conseiller technique à la Direction de la population et des migrations, fait apparaître que « les informations concernant l’utilisation des contraceptifs par les adolescentes sont peu nombreuses et partielles ; elles concernent essentiellement le taux de fréquentation des centres de planning familial ». Or, il y a fort à penser que le degré d’information atteint à cet âge décisif conditionne l’attitude qu’auront plus tard les adultes.

Le déficit d’information est peut-être encore plus manifeste quand il s’agit de prendre conscience de la dimension macroéconomique et prospective du problème : évolution des flux migratoires, incidences sur l’équilibre des régimes sociaux, prévision des besoins à satisfaire par le système éducatif, aménagement du territoire… Tout se passe comme si le citoyen, conscient de ces enjeux, n’était pas en mesure d’établir un lien logique entre les décisions qu’il prend dans la gestion de sa vie privée et familiale, et les facteurs déterminants de ces grands équilibres ; s’il les percevait, n’y verrait-il pas la nouvelle expression d’une fatalité qui suscite la crainte, et pèse sur la capacité des familles à faire des projets ?

Le paradoxe est que nous nous trouvons devant un problème politique dont la solution n’est pas politique. La législation, les prestations accompagnent des mouvements de fond, dont la causalité réelle n’est souvent déterminée qu’a posteriori. « Baby-boom », ou récession démographique, sont des phénomènes qui, historiquement, se sont amorcés par un cheminement imprévisible sur le moment.

Par ailleurs, l’ambiguïté est également présente quand il s’agit de mener des politiques familiales concrètes, à l’aide des instruments incitatifs dont l’État dispose. L’on a vu, en 1998, un débat parlementaire sur le plafonnement des allocations familiales qui opposait la majorité de gauche à la droite sur la conception fondamentale des prestations, les uns mettant l’accent sur la dimension sociale, les autres sur l’aspect familial. Les arguments en présence illustraient bien des sensibilités différentes à propos de la famille, même si la plupart pourraient souscrire aux orientations générales de Mme Martine Aubry, ministre de l’Emploi et de la Solidarité, dans sa présentation du Vingt-septième rapport sur la situation démographique de la France : « Une politique familiale plus juste, un environnement favorable à la vie quotidienne des familles, une valorisation du rôle parental. » Le consensus est sans doute moins grand qu’en 1946, lorsque le préambule de la Constitution disposait : « La nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement », rédaction qui sera celle de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, dont nous avons commémoré le cinquantenaire. Faut-il chercher la raison de cette évolution dans « l’esprit de 1968 » ou bien constater que les familles n’ont plus la même cohérence structurelle ? Il n’empêche que le besoin de sécurité dans une « cellule de vie commune » existe, puisqu’il se manifeste dans des contextes d’où l’aspect procréation est absent, ou se vit dans l’espérance d’adoption, ou dans des formes d’union nouvelles : union libre, ou demain peut-être les contrats d’union sociale, ou les pactes civils de solidarité.

La contraception, sortie de la clandestinité, appuyée sur l’usage autorisé de la pilule ou le recours au stérilet, est apparue comme une libération, et spécialement de la femme. Cette mutation apparaît comme un « acquis », tant pour la dignité des personnes, que pour le développement. Des études – et notamment celle déjà citée du docteur Françoise Galabru – montrent que la croissance économique et l’amélioration des conditions de vie sont plus rapides là où les femmes jouissent d’un statut meilleur. Mais cet acquis a-t-il atteint sa plénitude ? Des espoirs, nés il y a vingt ou trente ans, ont été déçus par les contraintes inhérentes aux procédés techniques les plus utilisés qui pèsent uniquement sur les femmes, condamnées à la vigilance, et tributaires d’éventuels effets secondaires sur leur santé, d’où est parfois né le sentiment d’une certaine frustration.

Un autre facteur dans l’approche des problèmes de population résulte de la spectaculaire augmentation de l’espérance de vie. Même si ce phénomène s’inscrit dans une évolution à long terme amorcée depuis longtemps, il modifie la perception traditionnelle des âges de la vie, ainsi que le sens de la solidarité des générations et de ses implications matérielles et morales. L’entrée à l’âge adulte se situe trop souvent sous le signe du chômage ou de l’emploi incertain, il s’accompagne généralement d’une dépendance économique prolongée vis-à-vis des parents, qui pèse sur la liberté de choix des jeunes couples en matière de procréation, comme sur les rapports des uns et des autres. Les chiffres du renouvellement des générations ne sont pas particulièrement préoccupants en France. Mais le fait que nous ayons un régime de protection sociale – fondé pour les retraites et la vieillesse sur des systèmes de répartition – particulièrement développé, auquel nous sommes attachés, nécessite, plus qu’en d’autres pays, que le solde démographique naturel reste à un bon niveau. La solution de réajustement par les flux migratoires, évoquée parfois par les démographes, pose de réels problèmes, même s’il n’y avait pas d’obstacle politique, ni de préjugé social à sa mise en œuvre. En effet, sa maîtrise est délicate, et l’on est incertain des comportements de la seconde et de la troisième génération, bien différents de ceux de la première, comme le montre l’expérience de notre pays. Sept ans de présidence du Haut Conseil à l’intégration m’ont convaincu de ce que notre société inquiète, atteinte par le doute sur son avenir, n’était pas dans les meilleures dispositions pour accueillir l’étranger, malgré l’étonnante découverte et prise de conscience de la Coupe du monde de football le 12 juillet 1998…

Mais, à côté de messages peu encourageants, d’autres ne sont-ils pas positifs ? Comme la sensibilité aux enfants abandonnés ? Celle pour les couples stériles, et les efforts coûteux pour y porter remède par la procréation médicalement assistée ? Sous l’effet de ces tendances contradictoires, n’observe-t-on pas une « artificialisation de la fonction de reproduction », la maternité ou la paternité biologique n’étant qu’une modalité parmi d’autres, seulement la plus fréquente, de l’accueil de l’enfant ?

Le clonage est la variante limite, qui a provoqué l’intervention récente du législateur, tant national qu’européen, pour en prohiber l’usage dans l’espèce humaine. L’opinion est bien sûr consciente des risques que comporterait la recherche du génétiquement correct et l’uniformisation des personnalités. Elle l’est peut-être moins d’un autre risque, qui serait l’utilisation du clonage pour créer des banques d’organes, j’allais dire de « pièces détachées » !

Pourtant les facteurs positifs en faveur d’une natalité voulue, tenant compte de l’épanouissement des parents et des enfants, maîtrisant les techniques de contrôle pour les mettre au service d’un projet familial, existent. La durée de la période de fécondité des femmes a tendance à s’allonger ; on est mieux équipé pour assurer la survie des grands prématurés ; l’accompagnement sanitaire de la mère progresse, comme les services dont elle peut bénéficier pendant la grossesse. Il est d’autant plus nécessaire de faire face à tout symptôme de dégradation, auquel l’opinion est très sensible, comme on l’a vu à la suite d’accidents survenus dans des maternités. En effet, en même temps que s’exprime un droit individuel à l’enfant, comme facteur d’épanouissement, et non comme contribution à l’avenir démographique, dans la décision de concevoir, il y a, à côté du jeu éternel de l’instinct et de l’amour, l’aspiration des parents à ne plus supporter, comme par le passé, l’aléatoire dans la procréation ou de le limiter au maximum. S’ils ont l’impression que les conditions souhaitables ne sont pas réunies, ils peuvent en tirer les conséquences, renoncer à la conception en interrompant la grossesse, ou bien au contraire en demandant une assistance médicale lourde et un suivi social renforcé. Il en résulte que, aux yeux froids d’un comptable national, le coût unitaire d’un heureux événement arrivé sans encombre est certainement beaucoup plus élevé qu’au temps du baby-boom, mais en face de ces coûts immédiats, comment faire figurer les gains à long terme pour l’avenir de la société ?

Parmi d’autres tendances très actuelles, il faut évoquer celles qui peuvent permettre à certaines catégories de la population « exclues » de la vocation procréatrice d’assurer un destin auquel elles aspirent dans des conditions médicales, éthiques et sociales acceptables. J’ai déjà parlé des couples ou des personnes confrontés aux problèmes de la stérilité ou de l’impuissance. Je vise aussi les réflexions et les expérimentations qui sont menées, à propos des couples séro-différents, dont l’un des conjoints est séropositif, ou des handicapés mentaux. Comme toutes les situations comportant des risques, elles demandent beaucoup de discernement : il faut éviter, en diffusant des messages d’espoir, de créer des malentendus. Le médecin est obligé de se placer sur le terrain du risque acceptable, de raisonner en termes de « devoir de précaution », notion que la jurisprudence, judiciaire ou administrative, doit n’utiliser qu’à bon escient.

Puisque nous évoquons le rôle du droit, il convient de dire un mot de ce qui relève des responsabilités respectives du législateur, du juge, mais aussi des autorités morales et scientifiques. La tradition française, malgré une évolution récente, hésite à s’en remettre à l’arbitrage direct des savants, des philosophes, des interprètes des croyances et courants d’opinion, et cela à la fois pour des raisons de légitimité démocratique et de responsabilité politique. Mais il est de leurs avis, ainsi ceux rendus par le Comité national d’éthique, qui sont intégrés dans l’étude préparatoire des textes comme dans le dispositif de veille et d’alerte, sous leur double aspect : vigilance scientifique et technologique, et observation des mutations dans les comportements sociaux. Il n’est pas facile de « coller » à la réalité, très rapidement évolutive, et de se rattacher pourtant à des principes stables et forts, afin que la législation ne sombre pas dans le contingent.

L’impression que l’on peut tirer de l’œuvre législative récente est encourageante, qu’il s’agisse du droit interne, du droit communautaire ou du droit international.

J’évoque ici les règles adoptées par le Conseil de l’Europe ou le Parlement européen, les recommandations de l’Unesco ou de l’OMS, et en particulier ce qui a été décidé en matière de clonage humain, ou du caractère non brevetable du génome : un consensus s’est établi, au niveau de notre continent du moins, pour admettre une exception aux règles de l’économie de marché quand il s’agit du patrimoine individuel ou collectif de l’espèce humaine. Mais ces dispositions ne dispensent pas la communauté scientifique de réfléchir sur les conséquences éthiques de ce qu’elle découvre. Ajoutons aussi qu’une prohibition de principe n’empêche pas que le juge puisse avoir à connaître des situations non prévues, ou interdites par la loi : le produit d’un clonage réussi ne serait-il pas un être humain bénéficiaire des droits inhérents à cette qualité ?

Un aspect juridique délicat de la procréation humaine réside dans la part faite à l’expérimentation. Une technique nouvelle de procréation médicalement assistée ou de contrôle de la fécondité pourrait s’inscrire en marge du droit positif, mais celui-ci peut évoluer, et il est nécessaire, avant toute modification, d’apprécier si ces procédés doivent être admis, et quelles en sont les conséquences, ne serait-ce que pour les encadrer.

Si nous ne sommes pas désarmés face aux progrès de la connaissance, si nous pouvons édicter des prescriptions, ou poser des règles prudentielles, se pose alors le problème de l’information et de ses canaux : la famille, l’école, les médecins, les journalistes, les intervenants sociaux, les associations, les organismes administratifs. Une grande part de l’information, valide ou trompeuse, complète ou incomplète, sur les choses du sexe et de la procréation circule au sein d’une génération de jeunes, suivant des processus sur lesquels les adultes n’ont guère de prise. Sont-ils bien en situation ? Si les années 1960 et surtout 1970 ont pu croire à la libération d’un plaisir sans risque, n’est-ce pas un rêve pour la génération du sida ? Si les adultes nés du baby-boom se sont trouvés affranchis du risque de la procréation non désirée, à l’âge même où cela était important pour eux, les jeunes des années 1980 et 1990 doivent gérer une vie sexuelle plus contrainte. Dans ce contexte le discours des adultes est-il toujours bien reçu ?

Depuis l’amorce d’une inflexion des tendances démographiques vers 1965, donc avant les réformes des années 1970, les données relatives aux comportements individuels des femmes semblent revêtir une certaine stabilité.

Il n’est pas sûr que la légalisation de l’IVG ait considérablement fait varier le nombre des avortements, mais elle a contribué à réduire les accidents et complications graves liés à la santé de la mère. Le symbole a, en outre, autant de poids que ses effets démographiques et sanitaires. Le nombre moyen d’avortements par femme en état de procréer serait passé en France de 0,67 en 1976 à 0,53 en 1993, d’après l’étude de 1997. Cette législation libérale n’a donc pas contribué à l’augmentation de la pratique des avortements.

De même les chiffres relatifs à l’usage de la pilule, du stérilet, et d’autres méthodes, varient, mais de manière lente. Le recours à la stérilisation volontaire est faible en France, pour les hommes et pour les femmes de moins de quarante ans, et cela révèle peut-être la volonté de ne pas écarter toute perspective de procréation ultérieure, par exemple en cas de nouveau mariage. Le choix de garder intacte la capacité de reproduction d’un être humain, et d’en assumer les risques, a une valeur plus convaincante que le fait d’y renoncer, souvent sous les pressions sociales. Les Français, respectueux du choix individuel, mais répugnant aux renonciations définitives, hésitent devant cette pratique, fréquente dans d’autres contextes juridiques et culturels. La stérilisation féminine apparaît surtout dans les pays en développement pratiquant un contrôle radical des naissances, pour maîtriser une situation démographique jugée inacceptable – et alors le volontariat apparaît plus que douteux – mais aussi dans des pays très développés de tradition anglo-saxonne (États-Unis, Canada, Royaume-Uni). Elle est quasi absente en Afrique. Quant à la stérilisation masculine, négligeable en France, et ne dépassant pas un taux moyen d’utilisation de 4 % dans le monde, elle peut atteindre celui de 16 % au Royaume-Uni et 13 % aux États-Unis.

Passe-t-on de l’idée de contrôle de la natalité, conception néo-malthusienne à certains égards, à celle de régulation des naissances, impliquant une gestion active par le couple de son « calendrier de procréation », en fonction de ses valeurs, de ses aspirations, de ses intérêts et de ses moyens ? C’est une tendance, qui pourrait être considérée comme un véritable critère qualitatif de développement, au même titre que ceux ayant trait au niveau de vie : le désir d’enfant, qui reste une motivation instinctive très forte, se manifesterait alors comme un « pilotage de projet » : choix du nombre, choix du moment, gestion des effets de seuil (notamment celui des trois enfants – souvent évoqué dans les études des démographes et des politiques – et ses liens avec l’activité professionnelle ou le logement), préparation de l’infrastructure d’accueil (encore le logement).

Des sondages, dont fait état Henri Leridon, montrent que « le désir d’enfant, même s’il diminue, reste supérieur au nombre d’enfants mis au monde ». La différence, si on la considère au niveau global, a sûrement bien des causes : la stérilité de certains couples l’explique pour partie, mais aussi des éléments socio-économiques, comme la perte d’un emploi, la mutation professionnelle inattendue, ainsi que des craintes relatives aux conditions de l’éducation des enfants (violence scolaire, crainte de la drogue, culpabilisation autour du thème de la démission des parents).

Ces débats impliquent aussi une réflexion autour du statut de l’embryon, voire des « droits de l’enfant à naître », expression qui ne remet pas en cause la liberté de décision reconnue par la loi à la mère quant à l’issue de sa grossesse. Déjà les rédacteurs du Code civil – j’ai consacré un petit essai à Portalis – avaient pressenti sur le plan juridique la personnalité potentielle du fœtus : « Infans conceptus pro nato habetur… » Depuis, nos connaissances ont permis de confirmer que l’embryon mérite respect et précaution au regard de son devenir éventuel – cela ressort bien des travaux du Comité national d’éthique : il s’agit déjà d’un organisme humain doté de caractères individuels et doué de sensibilité. Quand devient-il cet « être » ? Les réflexions philosophiques et religieuses sur ce problème sont essentielles pour éclairer les consciences, sans cependant fournir au législateur, au juge, aux parents des certitudes. La loi française sur l’IVG fixe des limites qui s’inspirent sans doute de ces recherches, bien qu’il soit difficile à la science de déterminer de tels seuils (quelques semaines, peut-être, mais combien au juste ?) d’une manière pleinement convaincante. Il est clair cependant que cette approche privilégie, chaque fois que c’est possible, les mécanismes d’intervention préventive, ou du moins précoce, avant la conception, ou juste après, alors que le degré d’organisation de l’embryon reste rudimentaire.

Un éclairage est aussi apporté par la décision du Conseil d’État, en 1990, rejetant les requêtes contre la mise sur le marché de la mifépristone – le RU 486 – permettant l’interruption de grossesse. Le Conseil a jugé que cette autorisation ne violait pas les textes relatifs à l’IVG, mais au contraire se situait dans les conditions posées par la loi, le préambule de la Constitution de 1946, ou la Convention européenne des droits de l’homme garantissant le respect de tout être humain dès le commencement de la vie.

Liberté, laisser-faire, incitations, contraintes, ces termes antinomiques se bousculent lorsqu’on aborde le problème de la maîtrise de la procréation. Quelles sont donc les conditions pour améliorer la perception des enjeux essentiels ? D’abord, oser et pouvoir en parler, sans que les options exposées soient immédiatement étiquetées au nom d’un alignement idéologique. Ensuite, regarder autour de soi, dans un monde où des traditions extrêmement diverses résistent à la mondialisation. Enfin, rapprocher nos réflexions sur la démographie et la bioéthique de nos autres préoccupations relatives à la vie politique, à l’organisation et à l’économie de nos sociétés.

Ces questions peuvent-elles être l’objet de consensus, ou doivent-elles faire une large place à la diversité de choix individuels ou culturels ? Les deux aspects sont essentiels, et il faut rechercher les équilibres viables. Les liens de famille, y compris la filiation – comme le souligne Françoise Héritier dans son ouvrage Masculin/Féminin. La pensée de la différence – ont eux-mêmes une double dimension, biologique et sociale. La communauté scientifique, malgré la diversité des disciplines et des approches, a su trouver de larges zones de convergence, lorsqu’il a fallu définir des principes éthiques. Il en a été de même du Parlement, malgré la diversité des prémices politiques. Le consensus est plus difficile à trouver pour l’opinion dans la société civile, où, souvent, la médiatisation amplifie les aspects passionnels, ces derniers engendrant bientôt des demandes législatives d’urgence…

J’espère que cet ouvrage aura un large écho, chez tous ceux qui sont confrontés à ces problèmes et qui peuvent manquer de repères : chez des responsables de la cité, des enseignants, des journalistes, ou chez les hommes et les femmes qui cherchent à comprendre leur destin individuel et familial, dans une société certes complexe, mais qui doit demeurer intelligible… L’espoir d’un équilibre entre aspirations individuelles et équilibre démographique sur le long terme n’est pas un défi indigne d’une démocratie moderne.




1- Voir le Vingt-septième rapport sur la situation démographique de la France, publié par l’Ined en 1998, avec la contribution de Catherinede Guibert-Lantoine et Henri Leridon, reprise dans la revue Population, 53(4), p. 785-812.
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